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INTRODUCTION
CHAMP D’APPLICATION
La présente norme
 donne des directives pour la gestion du risque lié à l’exportation, à l'expédition, à l'importation et au lâcher d'agents de lutte biologique et d'organismes utiles. Elle énumère les responsabilités correspondantes des parties contractantes, des ONPV, des importateurs et des exportateurs. Elle aborde l’importation d’agents de lutte biologique capables de se reproduire (notamment parasitoïdes, prédateurs, parasites, nématodes, organismes phytophages et pathogènes) ainsi que d’insectes stériles et d’organismes utiles, et englobe les organismes conditionnés ou formulés comme produits commerciaux (c’est-à-dire les biopesticides). Elle porte sur l’importation à des fins comprenant la recherche dans des installations de quarantaine et le lâcher dans l’environnement. 
Le champ d’application de la présente norme ne s’étend pas aux organismes vivants modifiés, ni aux questions liées à l’homologation des produits. 
RÉFÉRENCES
Glossaire des termes phytosanitaires, 2004. NIMP No. 5, FAO, Rome.

Directives pour l'analyse du risque phytosanitaire, 1996. NIMP No. 2, FAO, Rome.

Directives pour les certificats phytosanitaires, 2001. NIMP No. 12, FAO, Rome.

Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations, 2004, NIMP No. 20, FAO, Rome.
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome.
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DÉFINITIONS

	agent de lutte biologique **
	Auxiliaire, antagoniste, compétiteur, ou autre entité biologique, utilisé pour la lutte contre les organismes nuisibles.

	
	

	antagoniste
	Organisme (le plus souvent pathogène) qui n’occasionne pas de dégâts importants mais dont la présence protège ses hôtes des dégâts d’autres organismes nuisibles [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	autorité**
	L’Organisation nationale de la protection des végétaux ou tout autre organisme ou personne officiellement désigné par le gouvernement pour s’occuper des questions découlant des responsabilités définies dans la norme. 

	
	

	auxiliaire **
	Organisme (incluant les parasitoïdes, les parasites, les prédateurs, les organismes phytophages et les pathogènes) qui vit aux dépens d'un autre organisme et qui peut contribuer à limiter la population de cet organisme.

	
	

	certificat phytosanitaire
	Certificat conforme aux modèles préconisés par la CIPV [FAO, 1990].

	
	

	CIPV
	Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à la FAO (Rome), et amendée depuis [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001].

	
	

	compétiteur
	Organisme qui concurrence les organismes nuisibles pour les éléments essentiels du milieu (par exemple, nourriture, abri) [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	contamination**
	Présence dans une marchandise, un envoi d’un organisme réglementé, un lieu de stockage, un moyen de transport ou un conteneur, d’organismes nuisibles ou d'autres articles réglementés, sans qu'il y ait infestation (voir infestation).

	
	

	écosystème
	Ensemble formé d’organismes et de leur milieu constituant une unité écologique définie (naturelle ou modifiée par l’homme, par exemple, un agroécosystème), indépendamment des frontières politiques [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	entrée (d’un envoi)
	Arrivée, par un point d'entrée, dans une zone [FAO, 1995].

	
	

	envoi
	Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’autres articles expédiés d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul certificat phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs marchandises ou lots) [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001].

	
	

	établissement
(interprétation convenue)**
	Perpétuation, dans un avenir prévisible, d’un organisme nuisible dans une zone après son entrée. 

	Interprétation convenue: le terme établissement s'applique à tout organisme, qu'il soit ou non considéré comme un organisme nuisible. Cela n'est pas convenablement reflété dans la définition donnée dans l'article II de la CIPV (1997).

	
	

	gamme de plantes hôtes **
	Organismes susceptibles d’assurer, dans des conditions naturelles, la survie d’un organisme nuisible déterminé ou d'un autre organisme.

	
	

	infestation (d’une marchandise)
	Présence dans une marchandise d’un organisme vivant nuisible au végétal ou au produit végétal concerné. L’infestation comprend également l’infection [CEMP, 1997; révisée CEMP, 1999].

	
	

	insecte stérile*
	Insecte qui, à la suite d’un traitement approprié, est incapable de produire une descendance viable.

	
	

	introduction

(interprétation convenue)**
	Entrée d’un organisme nuisible, suivie de son établissement. 

	Interprétation convenue: le terme introduction s'applique à tout organisme, qu'il soit ou non considéré comme un organisme nuisible. Cela n'est pas convenablement reflété dans la définition donnée dans l'article II de la CIPV (1997).

	
	

	lâcher (dans l’environnement)
	Libération intentionnelle d’un organisme dans l’environnement (voir introduction et  établissement)  [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	lâcher inondatif **
	Lâcher en grand nombre d’un agent de lutte biologique ou organisme nuisible produit en masse, sans obtenir forcément un effet durable et, dans le cas des agents de lutte biologique, dans le but d'obtenir un effet rapide. 

	
	

	législation
	Loi, décret, règlement, directive ou autre arrêté administratif promulgué par un gouvernement [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	lutte (contre un organisme nuisible)
	Suppression, enrayement ou éradication de la population d’un organisme nuisible [FAO, 1995].

	
	

	lutte biologique **
	Stratégie de lutte contre les organismes nuisibles qui fait appel aux auxiliaires antagonistes ou compétiteurs et autres entités biologiques.

	
	

	lutte biologique classique **
	Introduction intentionnelle d’un agent non indigène de lutte biologique dans un but de lutte à long terme.

	
	

	mesure phytosanitaire (interprétation convenue)
	Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine ou de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de quarantaine [FAO, 1995; révisée CIPV, 1997; CIMP, 2002]

	L’interprétation convenue de l’expression « mesure phytosanitaire » rend compte de la relation qui existe entre les mesures phytosanitaires et les organismes nuisibles réglementés non de quarantaine. Cette relation n'est pas convenablement reflétée dans la définition donnée dans l'Article II de la CIPV (1997).

	
	

	micro-organisme
	Protozoaire, champignon, bactérie, virus ou autre entité biologique microscopique autoreproductible [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	Organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV)
	Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en oeuvre les fonctions spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; précédemment Organisation nationale pour la protection des végétaux].

	
	

	organisme **
	Toute entité biologique capable de se reproduire ou de se multiplier à l’état naturel.

	
	

	organisme nuisible
	Toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997].

	
	

	organisme réglementé*
	Organisme considéré comme nécessitant des mesures phytosanitaires.

	
	

	organisme utile *
	Toute espèce, souche ou biotype de végétal, de micro-organisme ou d’animal, utile dans des circonstances spécifiques à des végétaux ou produits végétaux.

	
	

	parasite
	Organisme vivant dans ou sur un organisme de plus grande taille, en s’alimentant à ses dépens [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	parasitoïde **
	Organisme, le plus souvent un insecte, parasite en général seulement aux stades immatures, qui détruit un seul individu hôte au cours de son développement.

	
	

	pathogène **
	Micro-organisme capable de provoquer une maladie.

	
	

	pesticide biologique (biopesticide)**
	Agent de lutte biologique, ou agent macrobiologique tel qu'un parasitoïde ou un prédateur, ou substance biologique présente à l’état naturel, produit en masse ou multiplié en masse, formulé et appliqué d’une façon analogue à un pesticide chimique, et normalement utilisé pour la réduction rapide d’une population d’organismes nuisibles en vue de la lutte à court terme contre ceux-ci. 

	
	

	prédateur
	Auxiliaire qui s’empare d’autres organismes animaux et s’en nourrit et qui en tue plus d’un au cours de sa vie [NIMP No.  3, 1996].

	
	

	présent naturellement
	Se dit d’un composant d'un écosystème ou d'une sélection issu d'une population naturelle, qui n'a pas été modifié par des moyens artificiels [NIMP No. 3, 1996].

	
	

	quarantaine**
	Confinement officiel d’articles réglementés ou d’organismes réglementés, pour observation et recherche ou pour inspection, analyses et/ou traitements ultérieurs.

	
	

	spécificité **
	Mesure de la gamme d'hôtes d’un organisme sur une échelle allant d'un organisme spécialisé attaquant une seule espèce ou souche, à un agent généraliste ayant un nombre d'hôtes important appartenant à plusieurs groupes d'organismes.

	
	

	spécimen(s) de référence*
	Spécimens(s) individuel(s) issu(s) d’une population spécifique déposés dans une ou plusieurs collections publiques, ainsi que collections de cultures de référence.

	
	

	technique de l’insecte stérile (TIS)*
	Méthode de lutte contre les organismes nuisibles faisant appel à un lâcher inondatif d’insectes stériles à l’échelle d’une zone pour réduire la fertilité d’une population naturelle de la même espèce.

	
	

	zone
	Totalité d’un pays, partie d’un pays ou totalité ou parties de plusieurs pays identifiées officiellement [FAO, 1990; revisée FAO, 1995; CEMP, 1999; définie sur les bases de l’Accord sur l’application de mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce].


RÉSUMÉ DE RÉFÉRENCE
La présente norme vise à faciliter l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher sans danger d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles. Les responsabilités dans ce domaine incombent aux parties contractantes, aux ONPV, aux importateurs et aux exportateurs.
Les parties contractantes ou leurs autorités désignées doivent envisager des mesures phytosanitaires liées à l’exportation, à l’expédition, à l’importation et au lâcher d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles, et délivrer les permis d’importation correspondants.
Les ONPV doivent:
-
procéder à l’analyse du risque phytosanitaire avant le lâcher d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles;
-
veiller, lorsqu’elles certifient des exportations, à ce que les réglementations des pays importateurs soient respectées;
-
fournir et évaluer la documentation, le cas échéant, concernant l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles;
-
veiller à ce que les agents de lutte biologique et les organismes utiles soient transportés directement vers les installations de quarantaine désignées ou, si nécessaire, soient autorisés directement à être lâchés dans l’environnement.
Il incombe notamment aux exportateurs de veiller à ce que les envois d'agents de lutte biologique et d’organismes utiles soient conformes aux réglementations des pays importateurs et aux accords internationaux pertinents, et de fournir la documentation appropriée concernant l’agent de lutte biologique ou les organismes utiles. 
Il incombe notamment aux importateurs de fournir la documentation appropriée concernant le ou les organisme(s) nuisible(s) visé(s) et l’agent de lutte biologique ou les organismes utiles. 
EXIGENCES
1.
Considérations générales
Étant donné le contenu de la présente norme, les observations ci-après sur sa relation avec le champ d’application de la CIPV peuvent être utiles.
Le champ d’application de la CIPV est fondé sur l’assurance d’une action commune et efficace visant à empêcher la dissémination et l’introduction d’organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux et à promouvoir l’adoption de mesures de lutte appropriées contre ces derniers (Article I de la CIPV, 1997). Dans ce contexte, les dispositions de la CIPV s’étendent à tout organisme susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles des végétaux, en particulier en cas de transport international (Article I de la CIPV, 1997).
La CIPV (1997) contient la disposition ci-après concernant la réglementation des agents de lutte biologique et des organismes utiles. L’Article VII.1 de la CIPV (1997) indique:
« Les parties contractantes ont le pouvoir souverain de réglementer, conformément aux accords internationaux en vigueur, l’importation de végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés, afin d’empêcher l’introduction et/ou la dissémination d’organismes nuisibles réglementés sur leurs territoires et, à cette fin, elles peuvent: ...
c) interdire ou restreindre l’entrée sur leur territoire des organismes nuisibles réglementés;
d) interdire ou restreindre l’entrée sur leur territoire d’agents de lutte biologique et d’autres organismes d’importance phytosanitaire réputés bénéfiques. »
La section 4.1 de la NIMP No. 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations) contient une référence à la réglementation des agents de lutte biologique; elle indique:
« Les marchandises importées pouvant être visées par la réglementation sont notamment les articles susceptibles d’être infestés ou contaminés par des organismes nuisibles réglementés. ... Voici des exemples d’articles réglementés: ... organismes nuisibles et agents de lutte biologique. »
La présente révision de la NIMP No. 3 fournit des directives concernant exclusivement les mesures phytosanitaires, ainsi que des directives recommandées pour les pratiques de bonne gestion et d’utilisation sans danger d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles. Dans certains cas, le champ d’application de ces directives peut être considéré comme allant au-delà du champ d’application et des dispositions de la CIPV tels que décrits plus haut. Par exemple, bien que le contexte principal de cette norme concerne les préoccupations phytosanitaires, l’utilisation « sans danger » telle que mentionnée dans la norme vise à être interprétée dans un sens plus large, à savoir la limitation des autres effets négatifs non phytosanitaires. Cependant, il est entendu qu’aucun aspect de la présente norme ne saurait modifier de quelque façon que ce soit le champ d'application ou les obligations de la CIPV elle-même qui figurent dans le nouveau texte révisé (1997) ou qui sont développés dans toute autre NIMP. 
La structure de cette norme révisée est analogue à celle de la NIMP No. 3 initiale, et son contenu est essentiellement fondé sur la gestion  du risque lié à l’utilisation d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles. Il est reconnu que les normes existantes relatives à l’analyse du risque phytosanitaire (NIMP No. 2: Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire et NIMP No. 11: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004) fournissent les procédures appropriés à l’évaluation du risque phytosanitaire des agents de lutte biologique et des organismes utiles. En particulier, la NIMP No. 11 contient des dispositions pour l’évaluation du risque phytosanitaire du point de vue des risques pour l’environnement et cet aspect couvre les considérations environnementales liées à l’utilisation d’agents de lutte biologique. 
La plus grande partie de la présente norme est fondée sur le principe selon lequel un agent de lutte biologique ou un organisme utile peut être potentiellement nuisible et, en ce sens, l’Article VII.1c de la CIPV (1997) s’applique parce que les parties contractantes peuvent interdire ou restreindre le transport d’organismes nuisibles réglementés sur leurs territoires. Cependant, il faut reconnaître que dans certaines situations, les agents de lutte biologique et les organismes utiles peuvent faire office de porteur ou de filière pour des organismes nuisibles aux végétaux. Dans ce sens uniquement, les agents de lutte biologique et les organismes utiles peuvent être considérés comme des articles réglementés tels que décrits à l’Article VII.1 de la CIPV (1997) et dans la NIMP No. 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations. Par conséquent, certaines dispositions de la présente norme sont fondées sur ce principe. 
2.
Objectif de la norme
La norme a pour objectifs de:

· faciliter l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher sans danger d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles en fournissant des directives à tous les organismes publics et privés concernés, notamment lorsque la législation nationale de réglementation de leur utilisation est inexistante ou peut être insuffisante. 
· décrire la nécessité de la coopération entre les pays importateurs et exportateurs de façon à:
· tirer les avantages sans effet négatif significatif
· promouvoir des pratiques qui assurent une utilisation efficace et sans danger tout en limitant le plus possible les risques pour l’environnement imputables à des manipulations ou usages inappropriés. 
La norme contient des directives qui:
· encouragent des pratiques commerciales responsables et généralement acceptées
· aident les pays à concevoir des réglementations visant à permettre la manipulation, l’évaluation et l’utilisation sans danger d’agents de lutte biologique et d'organismes utiles
· fournissent des recommandations en matière de gestion du risque pour l'exportation, l'expédition, l'importation et le lâcher sans danger d'agents de lutte biologique et d'organismes utiles
-
assurent la promotion de l’utilisation sans danger d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles.
3.
Désignation de l’autorité responsable
3.1
Parties contractantes
Les parties contractantes doivent avoir mis en place des mesures phytosanitaires appropriées pour l’exportation, l’expédition, l’importation et le lâcher d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles et, lorsque celles-ci n’existent pas, doivent les élaborer et les mettre en oeuvre. 
Les parties contractantes peuvent désigner une autorité compétente (en général leur ONPV) pour réglementer l’importation et le lâcher des agents de lutte biologique et des organismes utiles. 
3.2
Responsabilités de l'ONPV
L’ONPV doit établir des procédures pour l’évaluation de la documentation spécifiée à la section 5 et des conditions correspondant au risque évalué pour l’importation d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles. 
L’ONPV doit assurer une communication appropriée et une coordination avec les parties concernées, en particulier les autres ONPV le cas échéant, dans les domaines suivants:
-
procédures d’envoi et de manipulation
-
lâcher et évaluation 
-
distribution et échanges commerciaux
-
étiquetage, conditionnement et entreposage pendant le transport
-
échange d’informations
-
risques pour l’environnement
-
survenue d’incidents inattendus et/ou délétères et mesures correctives prises.
4.
Responsabilités d’une partie contractante ou, le cas échéant, de son ONPV avant l’importation
Le cas échéant, l’évaluation du risque phytosanitaire doit être entreprise avant le lâcher (voir section 8) conformément, selon le cas, à la NIMP No. 2 (Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire) et/ou à l’étape 2 de la NIMP No. 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004), en tenant compte des incertitudes, comme prévu dans ces normes.
La plupart des pays demandent qu’une analyse du risque phytosanitaire (ARP) soit réalisée avant l’importation et, comme l’indique la NIMP No. 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations), la justification technique, par exemple par l’intermédiaire d’une ARP, est nécessaire pour déterminer la nécessité de réglementer des organismes nuisibles et la sévérité des mesures phytosanitaires à prendre à l'encontre de ces organismes. Cependant, la NIMP No. 20 indique également que les parties contractantes peuvent prendre des dispositions particulières pour l’importation d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles destinés à la recherche scientifique et que ces importations peuvent être autorisées sous réserve de la mise en place de protections adéquates. Par conséquent, comme il est reconnu que les agents de lutte biologique et les organismes utiles doivent parfois être importés à des fins de recherche et d’évaluation dans des installations sécurisées avant d'être relâchés, l’ONPV doit prendre des dispositions pour ces importations, étant entendu qu’une APR complète sera réalisée avant le lâcher, conformément à la NIMP No. 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l'analyse des risques pour l'environnement et des organismes vivants modifiés, 2004). Lorsque des risques non phytosanitaires sont identifiés, il peut être nécessaire d'en informer d'autres autorités compétentes en vue d'une éventuelle action. 
4.1
Responsabilités de la partie contractante importatrice
La partie contractante, ou le cas échéant son ONPV, doit:
4.1.1
Favoriser la prise de conscience concernant cette norme et le respect de celle-ci et utiliser ses pouvoirs spécifiques ou adopter les mesures phytosanitaires nécessaires pour réglementer l’importation, l’expédition et le lâcher d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles sur son territoire, et faire le nécessaire pour assurer une application efficace.
4.1.2
Évaluer la documentation relative à l’organisme nuisible spécifié à la section 5 et sur l’agent de lutte biologique et les organismes utiles fournis par l’importateur en relation avec le niveau de risque acceptable. La partie contractante doit également prendre des mesures  correspondant au risque évalué pour l’importation, l’expédition, les installations de quarantaine et le lâcher d’agents de lutte biologique.
4.1.3
Émettre une réglementation et/ou des permis d’importation indiquant les mesures devant être appliquées par l’exportateur et l’importateur. Selon le cas, il peut s’agir des éléments suivants:
-
mesures prescrites pour l’identification faisant autorité pendant la quarantaine et fourniture et conservation d’un spécimen de référence
-
source spécifiée de l’agent de lutte biologique ou organisme utile, notamment l’origine et/ou le point de production, le cas échéant
-
précautions à prendre pour éviter l’inclusion d’ennemis naturels de l’agent de lutte biologique ou de l’organisme utile
-
mesures nécessaires pour l’exclusion d’organisme(s) nuisible(s) contaminant(s)
-
directives pour l’emballage minimum acceptable pour l’expédition
-
mesures prises pour valider la documentation
-
mesures permettant la validation du contenu du matériel
-
conditions dans lesquelles l’emballage peut être ouvert
-
point(s) d’entrée
-
personne ou organisation devant réceptionner l’envoi
-
installations dans lesquelles l’agent de lutte biologique ou les organismes utiles peuvent être conservés.
4.1.4
Veiller à ce que les procédures soient disponibles pour la documentation relative à l’importation (identité, origine), au lâcher (nombre/quantité, date, sites), à l’impact potentiel de chaque agent de lutte biologique particulier et organisme utile dans chaque pays et à toute autre donnée permettant d’évaluer les résultats, et mettre des archives à la disposition de la communauté scientifique et du public, selon le cas, tout en protégeant tout droit de propriété concernant les données. 
4.1.5
Si nécessaire, veiller à l’entrée et, le cas échéant, au passage dans des installations de quarantaine. Lorsqu’un pays ne dispose pas d’installations de quarantaine sûres, l’importation via une station de quarantaine intermédiaire dans un pays tiers, reconnue par l’ONPV du pays importateur, doit être envisagée.
4.1.6
Autant que possible, veiller au dépôt dans des collections appropriées de spécimens de référence identifiés avec certitude de l’agent de lutte biologique et de l’organisme utile importé (et du ou des hôte(s) si nécessaire), collections ouvertes au public dans lesquelles ils seront disponibles pour référence et étude. Dans le cas de la technique de l’insecte stérile (TIS), l’insecte stérile doit être marqué pour pouvoir être distingué de l’insecte sauvage. 
4.1.7
Envisager la nécessité de demander que les agents de lutte biologique et organismes utiles importés soient cultivés en quarantaine avant le lâcher. La culture d’une génération peut aider à assurer la pureté de la culture, l’identification certaine et l'absence d’hyperparasites, de pathogènes et d’organismes nuisibles associés. Cela est particulièrement souhaitable lorsque des agents de lutte biologique et des organismes utiles sont prélevés dans la nature. 
4.1.8
Examiner par l'évaluation du risque phytosanitaire (conformément aux principes de la nécessité et de l’impact minimal) si, après une première importation, d'autres importations du même agent de lutte biologique ou organisme utile peuvent être exemptées de certaines ou de toutes les mesures prescrites pour l'importation. 
4.2
Responsabilités de l’autorité d’un pays exportateur
L’autorité d’un pays exportateur, en association avec l’exportateur (voir section 6), doit dans la mesure du possible:
4.2.1
Veiller à ce que la réglementation du pays importateur soit respectée et à ce que les certificats phytosanitaires, lorsqu’ils sont demandés par le pays importateur pour des envois d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles, si ceux-ci sont considérés comme des organismes nuisibles potentiels ou des filières pour des organismes nuisibles aux végétaux, soient délivrés conformément à la NIMP No. 12: Directives pour les certificats phytosanitaires. 
4.2.2
Suivre les éléments appropriés de la présente norme, lorsque le pays importateur n’a pas de législation concernant spécifiquement l’importation d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles. 
5.
Responsabilités de l’importateur en matière de documentation avant l’importation
5.1
Prescriptions générales en matière de documentation
Il est recommandé qu’avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles, quelle que soit l’utilisation prévue, prépare une documentation à  présenter à l’ONPV avec des informations relatives à l’organisme nuisible/aux organismes nuisibles visé(s), notamment:
5.1.1
Une identification précise du ou des organismes nuisibles visés, de leur répartition géographique mondiale et origine probable, et de leur biologie et écologie connues.
5.1.2
Évaluation de leur importance économique et de leur impact sur l’environnement.
5.1.3
Prise en compte des avantages possibles de l’organisme visé et des conflits d’intérêt liés à son utilisation.
5.1.4
Ses auxiliaires, antagonistes et autres agents de lutte biologique ou compétiteurs connus qui sont déjà présents ou utilisés dans la zone proposée des lâchers ou dans d’autres régions du monde.
5.2
Prescriptions en matière de documentation liées au pays d’exportation
Il est recommandé qu’avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles assure une coordination avec l’exportateur pour préparer une documentation à présenter à l’ONPV comportant des informations sur l’agent de lutte biologique ou l’organisme utile, notamment:
5.2.1
Une identification précise ou, à défaut de celle-ci, une caractérisation suffisante de l’agent de lutte biologique ou de l’organisme utile pour permettre son identification certaine.
5.2.2
Un résumé de toutes les informations disponibles sur son origine, sa répartition géographique, sa biologie, ses ennemis naturels et son incidence dans son aire de répartition.
5.2.3
Les informations disponibles sur la spécificité de l’hôte de l’agent de lutte biologique ou de l’organisme utile, et sur tout risque potentiel pour les hôtes non visés. 
5.2.4
Une description des ennemis naturels ou contaminants de l’agent, et des procédures requises pour leur élimination dans les colonies de laboratoire, notamment, le cas échéant, des procédures visant à identifier avec précision, et si nécessaire à éliminer de la culture, l’hôte sur lequel l’agent de lutte biologique ou l’organisme utile a été cultivé. Des informations sur toute mesure prise avant l’expédition doivent également être fournies.

5.3
Mesures prescrites en matière de documentation concernant les menaces potentielles et les actions d’urgence 
Il est recommandé qu’avant la première importation, l’importateur d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles, quel que soit l’usage auquel ils sont destinés, prépare également une documentation à présenter à l’autorité compétente qui:
5.3.1
Identifie les menaces potentielles et analyse les risques, par exemple pour ceux qui manipulent  des agents de lutte biologique ou des organismes utiles en laboratoire, dans le cadre de la production et dans les conditions naturelles.
5.3.2
Décrit les actions ou procédures d’urgence à appliquer au cas où l’agent de lutte biologique ou l’organisme utile présente des propriétés négatives imprévues. 
5.4
Mesures prescrites en matière de documentation concernant la recherche en conditions de quarantaine
Outre les informations décrites aux points 5.1 à 5.3, un importateur d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles proposés pour la recherche en conditions de quarantaine uniquement doit également fournir les éléments suivants:
-
des informations sur la nature de l’envoi qu’il est proposé d’importer
-
une description détaillée de la sécurité des installations (concernant les installations proprement dites et la compétence/les qualifications du personnel).
6.
Responsabilités de l’exportateur avant l’exportation
6.1
Responsabilités générales de l’exportateur
L’exportateur d’agents de lutte biologique ou d’organismes utiles, quelle que soit l’utilisation prévue, doit veiller à ce que:
6.1.1
Toutes les conditions spécifiées dans la réglementation du pays importateur ou du pays d’importation ou figurant sur le permis d'importation soient respectées.
6.1.2
Les envois, à l’exportation, soient accompagnés d’une documentation appropriée.
6.1.3
L’emballage soit sûr et de nature à empêcher que son contenu ne s’en échappe.
6.1.4
Les organismes destinés à la TIS aient reçu la dose minimale absorbée requise pour la TIS.
6.2
Responsabilités de l’exportateur de biopesticides et d’organismes destinés à l’utilisation pour des lâchers inondatifs à des fins phytosanitaires
Les exportateurs de biopesticides et autres agents de lutte biologique ou organismes utiles destinés à des lâchers inondatifs doivent:
6.2.1
Prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que les agents de lutte biologique ou organismes utiles exportés soient conformes aux réglementations des pays importateurs et aux accords internationaux pertinents.
6.2.2
Fournir une documentation sur les mesures prises pour veiller à ce que les niveaux acceptables d’organisme(s) contaminant(s) ne soient pas dépassés.
7.
Responsabilités de l’ONPV du pays importateur à l’importation
7.1
Inspection

Le cas échéant (voir section 4.1.5), après vérification de la documentation, une inspection doit avoir lieu dans l'installation de quarantaine spécifiée.
7.2
Quarantaine
L’ONPV doit veiller à ce que les agents de lutte biologique ou organismes utiles, le cas échéant (voir section 4.1.7) soient cultivés en quarantaine pendant la durée jugée nécessaire.
7.3
Lâcher
L’ONPV doit autoriser directement le lâcher de certains agents de lutte biologique ou organismes utiles, si cela est approprié et sous réserve que toutes les conditions aient été remplies (voir section 4) et que les preuves documentaires requises aient été fournies (voir section 5).
8.
Responsabilités de l’ONPV avant le lâcher et au moment de celui-ci
Si l’évaluation du risque phytosanitaire n’a pas été effectuée avant l’importation conformément à la NIMP No. 2 (Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire) et/ou à la NIMP No. 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés, 2004) selon le cas, elle doit être effectuée avant le lâcher compte tenu des incertitudes, conformément aux dispositions de ces normes. Cela peut nécessiter des informations supplémentaires, par exemple sur les effets sur l'environnement. 
Il est recommandé que l’ONPV conserve une documentation suffisante pour permettre la traçabilité des agents de lutte biologique ou organismes utiles lâchés.
8.1
Suivi et évaluation
L’ONPV doit encourager le suivi du lâcher des agents de lutte biologique ou organismes utiles de façon à évaluer l’impact sur les organismes visés et non visés. Le cas échéant, ce suivi doit comporter un système de marquage permettant de faciliter la reconnaissance de l’agent de lutte biologique (par exemple des insectes stériles) ou de l’organisme utile, et de les distinguer des organismes sauvages.
8.2
Mesures correctives
Lorsque des problèmes sont identifiés (c’est-à-dire des incidents graves et imprévus), l’ONPV doit envisager des mesures possibles et, le cas échéant, veiller à ce que des mesures correctives soient prises et à ce que toutes les parties concernées soient informées.
8.3
Communication
L’ONPV doit, le cas échéant, faire le nécessaire pour informer et former les fournisseurs locaux d’agents de lutte biologique et d’organismes utiles, agriculteurs, organisations d’agriculteurs et autres parties prenantes au sujet des mesures appropriées pour leur utilisation. 
8.4
Notification
L’ONPV doit se conformer à toute obligation en matière de notification découlant de la CIPV (figurant dans la NIMP No. 17: Signalement d’organismes nuisibles), par exemple lorsqu’un organisme utilisé comme agent de lutte biologique par un pays peut être considéré comme un organisme nuisible par un autre pays.
9.
Lâcher
L’ONPV doit appliquer, gérer et superviser (ou au moins vérifier ou examiner) toute exigence officielle relative au lâcher des agents de lutte biologique et des organismes utiles, par exemple les exigences limitant les lâchers à certaines zones spécifiques.
� Les dispositions de la présente norme s’appliquent sans préjudice des droits et obligations des parties contractantes au titre d’autres accords internationaux.


� Les expressions signalées par un astérisque (*) sont nouvelles, les expressions signalées par deux astérisques (**) sont révisées.
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